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LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION « ESTEREL COTE D’AZUR 

AGGLOMERATION » (VAR), 

 

VU le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (Règlement Général sur 

la Protection des Données),  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique, 

 

VU la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 

 

VU la consultation du Délégué à la Protection des Données SICTIAM d’Estérel Côte d’Azur Agglomération en 

date du 9 août 2024, 

 

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial d’Estérel Côte d’Azur Agglomération en date du 28 août 2024, 

 

CONSIDERANT que la création de la charte informatique permet à Estérel Côte d’Azur Agglomération de 

s’adapter pleinement aux évolutions des usages professionnels liés au développement des appareils informatiques 

et téléphoniques, 

 

CONSIDERANT que la charte informatique permet aux agents d’Estérel Côte d’Azur Agglomération de disposer 

d’un cadre rappelant et précisant la réglementation des usages professionnels des appareils informatiques et 

téléphoniques, 
 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 : 

 

La charte informatique d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est arrêtée. 

 

ARTICLE 2 : 

 

La charte informatique est présentée à chaque utilisateur, lequel la signe avant d’accéder au matériel et au système. 

Elle est rappelée et signée lorsque l’utilisateur accède au système informatique. 

 

ARTICLE 3 : 

 

La charte est opposable aux utilisateurs. Le non-respect de la charte peut entraîner une décision hiérarchique de 

retrait de l’autorisation d’accès au matériel et au système. Le non-respect peut entraîner des sanctions, notamment 

des poursuites disciplinaires.  

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N°2026 - 37 

*** 

ARRET DE LA CHARTE INFORMATIQUE 

D’ESTEREL COTE D’AZUR AGGLOMERATION 



ARTICLE 4 : 

 

Le Directeur Général des Services d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est chargé de l’exécution du présent arrêté 

qui sera notifié à l’intéressé, soumis au contrôle de légalité de Madame la Sous-préfète de l’Arrondissement de 

Draguignan, et publié dans les formes réglementaires. 

 

 

ARTICLE 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

ainsi que d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification. Le recours gracieux prolonge le délai de recours contentieux. Le tribunal administratif peut être 

saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Saint-Raphaël. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT, 

 

 

 

 

 

 

Frédéric MASQUELIER 
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